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AMÉRIQUE LATINE. TROIS RÉFLEXIONS POSSIBLES VERS UN NOUVEAU MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT ?

UNE PREMIÈRE RÉFLEXION CULTURELLE
 C’est dans les Caraïbes que tout a commencé
- Nous venons vous parler de Dieu et de la civilisation ... (déclare le conquistador Hernán Cortés au chef aztèque)
- C’est bon, que voulez-vous savoir ? (lui répond Moctezuma)

La découverte et la colonisation de l’Amérique peuvent être considérées comme le plus profond processus de globalisation de l’histoire, parce qu’elles ont modifié les points de repère de leur époque, dans le temps et l’espace, et ont permis la rencontre de deux mondes entièrement différents ; C’est précisément ici, dans les Caraïbes, que s’est produit, pour la première fois, l’affrontement de ces deux cosmovisions dont les différends devaient être résolus dans le temps par une révolution, qui a surgi comme une hydre à plusieurs têtes (Linebauch & Rediker, 2005), et un processus de métissage qui a créé des espaces de cohabitation entre les acteurs et les référents culturels des deux rivages opposés de l’océan Atlantique  (Gruzinki, 2002). L’hydre et le métissage sont nés dans les Caraïbes où est arrivé l’amiral Colomb, confirmant, sans le savoir, la validité des thèses de Copernic sur le caractère héliocentrique de la planète ; de même, sont arrivés les flux d’immigrants les plus grands de l’histoire et la dispute religieuse engagée en Europe, entre Luther, Érasme et Philippe II, s’est déplacée ; de ces plages antillaises qui accueillent aujourd’hui le Forum de Biarritz, sont également partis les mouvements abolitionnistes et indépendantistes qui se sont propagés dans toutes les Amériques (Maingot, 2001).

Les grands penseurs postérieurs à la découverte de l’Amérique avaient à voir avec les Caraïbes. Shakespeare s’est inspiré du célèbre naufrage du Sea Venture dans la zone des Bermudes pour écrire son œuvre magistrale La Tempête, en explorant l’âme des naufragés ; Adam Smith et Karl Marx ont eu recours au modèle maritime de globalisation qui a atteint son apogée avec la structure des plantations et Francisco Victoria et Frère Bartolomé de las Casas, en prenant la défense des « gens » de cette partie du monde, ont posé les premières bases du droit international et du respect des droits de l’homme comme point de départ dans la tâche destinée à élaborer un modèle de société juste. Simón Bolívar s’est inspiré de la Jamaïque pour écrire sa célèbre Carta de Jamaica, un des documents politiques les plus importants et visionnaires de l’histoire de l’Amérique latine.
Les bateaux ont servi d’Internet dans cette globalisation, en amenant et emportant des messages et des personnes de part et d’autre de l’océan Atlantique, dans la zone des Caraïbes et dans la partie continentale de l’Amérique. Ces bateaux sont venus d’Espagne chargés de prêtres, d’avocats et d’aventuriers ambitieux qui étaient attirés par l’or, la cannelle et les amazones indomptables ; les navires qui venaient d’Angleterre transportaient, en plus des prisonniers libérés, les bûcherons et les porteuses d’eau qui avaient perdu toutes leurs chances de travailler quand Cromwell a décider de cerner toutes les terres d’Angleterre ; les victimes des lois contre le vagabondage de 1597 qui ont considéré la pauvreté comme un délit (Linebauch & Rediker, 2005) sont également arrivées .
L’hydre de la violence
En Amérique, les voyageurs en butte aux tribulation qui ont traversé l’Atlantique ont trouvé des sociétés sans conflits de propriété privée, ni lutte des classes ; ils ont appris le mot solidarité et ont conjugué le verbe cohabiter ; quand ils sont rentrés en Europe avec leurs récits, certains ont pensé, comme l’a indiqué Tomás Moro, qu’ils n’avaient pas atteint un paradis, mais une utopie, l’utopie d’un « nouveau monde ». Peu de natifs savaient que dans ces mêmes bateaux arriveraient plus tard des milliers d’esclaves venus d’Afrique, des pirates chicaniers, des prédicateurs calvinistes partisans du dur labeur, des prêtres catholiques qui confondaient conquête et évangélisation et des pasteurs antinomistes qui revendiquaient l’existence d’un Dieu juste ; et qu’un peu plus tard, viendraient des chasseurs de sorcières et d’hérétiques et des entrepreneurs capitalistes qui fonderaient des milliers de plantations de tabac et de sucre qui deviendraient très vite les premières enclaves capitalistes du Nouveau Monde ; dans ces mêmes fabriques, les indiens ingénus, accoutumés à l’exploitation et l’utilisation communale de leurs terres et de leurs richesses, allaient entendre des mots comme prolétaires (du latin proles qui signifie « lignée ») et lumpen (qui signifie « haillons » en allemand) ; plusieurs années plus tard, l’hydre de la révolution, déjà grande, avait de nombreuses têtes et ils ont également entendu parler d’idées révolutionnaires comme l’habeas corpus, l’imposition avec représentation et la liberté de commerce. Dans ces mêmes bateaux, sont arrivés des racoleurs de marins pour les armées officielles des pays qui ont réglé leurs disputes pour l’hégémonie européenne sur les mers. La flamme libertaire s’est alors propagée dans les ports ; Boston d’abord, New York ensuite, puis les ports des Caraïbes ; le Droit de timbre décrété pour financer la répression de l’insurrection, a poussé la bourgeoisie locale à se ranger du côté des rebelles. Les bateaux sont alors devenus des symboles de résistance, en transportant des agitateurs et des opposants, des messages de révoltes ayant abouti, des victuailles pour les esclaves affranchis et des flambeaux allumés ; ils avaient également à bord des proclamations de fondation et des étendards de la victoire. Cartagena et Veracruz ont été les ports où sont arrivés le plus grand nombre d’esclaves jusqu’en 1635 (Munera, 2011). En 1791, Haïti a mené la révolte pour la libération des noirs, avec lesquels les pères fondateurs des États-Unis d’Amérique n’ont pas voulu traiter au milieu de leur révolution républicaine pour ne pas s’attirer l’animadversion des capitalistes du sud ; des dirigeants populaires comme Taki en Jamaïque et Desalines et Olaudab Equiar à Haïti, ont commencé à mettre fin à l’esclavagisme que Dubois a appelé « le drame le plus extraordinaire des derniers mille ans de l’histoire de l’humanité ». Le débat à la Chambre des Lords sur la rébellion haïtienne s’est limité à rejeter la prétention des noirs visant à confondre égalité et promiscuité et prétendre ainsi « vivre tous comme des porcs »  (Linebauch & Rediker, 2005). Très peu de personnes en Europe ont vu que les prédicateurs américains avaient raison quand ils citaient le prophète Isaïe (Isaïe, 42)  pour conclure que le peuple qui marchait dans l’obscurité avait vu une grande lumière, la lumière de l’indépendance. L’hydre de la révolution avait triomphé.

Le processus magique du métissage
Alors que la violence sévissait, la région vivait le processus lent d’un métissage qui amalgamait les différences des deux mondes dans une seule réalité syncrétique ; de cette façon, a pris corps et vie une forme particulière de culture ibéro-américaine plutôt issue d’un processus « d’hybridation » de racines que d’une somme de ces racines (García Canclini, 1989). Ce processus inédit d’amalgame interculturel a commencé sur les bateaux qui transportaient des équipages formés par des marins hollandais, anglais et espagnols, des esclaves africains et des aventuriers venus de partout ; l’histoire raconte que dans les quelque mètres d’espace partagé pendant les durs mois de navigation, les voyageurs respectaient des codes de base de cohabitation et parlaient un jargon, à l’origine de l’anglais « pidgin », qui associait l’anglais nautique, l’anglais de cuisine, le « Zahir » de la Méditerranée et les dialectes tribaux des noirs (Linebauch & Rediker, 2005. 181) ; plus tard, des descendants de ces mêmes membres d’équipage ont constitué les groupes qui ont commencé la révolution en Amérique du nord et qui étaient connus en Angleterre sous le nom de « cuadrillas variopintas » (bandes hétéroclites) en raison des origines variées et disparates de leurs membres.

En Amérique, les races, les religions, les provinces européennes, les manifestations artistiques et les connaissances scientifiques se sont fondues dans un long processus de rencontre entre deux cosmogonies de croyances, de mythes et de craintes qui ont eu des effets miraculeux comme la réincarnation de la Déesse aztèque, Tonantzia, dans la Vierge de Guadalupe elle-même. Au début, tant que la communication n’a pas été établie, tout a été chaos et mésentente ; avec le temps, l’échange de paroles et le fait que les enfants des chefs indigènes aient appris l’espagnol et que les catéchismes aient été publiés dans les langues locales, ont permis cette symbiose qui a évité nombre de confrontations et d’affrontements ; les calligraphes indigènes sont apparus, qui « peignaient » les lettres de l’espagnol avec la même préciosité avec laquelle ils dessinaient leurs pictogrammes dans les cavernes sacrées qui ont été assimilées aux niches des chapelles des églises récemment érigées (Gruzinki, 2002) ;  la musique monophonique a ému parce qu’elle avait à voir avec les chants grégoriens ; la fable, comme récit local, fascinait en Europe et les maniéristes ont incorporés dans leurs tableaux des plumes, des perroquets, des fruits et des visages de cet autre rivage de l’univers, exotique et fascinant ; le Pape Clément VII de l’époque a été considéré par les sages indigènes comme un « chasseur de papillons » (âmes) qu’ils comparaient à l’âme de leurs propres héros guerriers qu’ils imaginaient comme des hommes ailés ; les conquistadors, à la recherche de l’Eldorado, ont trouvé un monde merveilleux plein de nouvelles plantes médicinales, de projections astrales et de géométries mathématiques en forme de pyramides qui rompaient la vieille linéarité européenne. Le processus d’hybridation a montré qu’il n’y avait pas, comme le soutenait Levi Strauss, de distances aussi infranchissables entre les cultures qu’entre les espèces vivantes et que Montaigne avait raison quand il affirmait qu’un homme bon est un homme mélangé (Gruzinki, 2002). Les Créoles antillais, les Mamelouks brésiliens, les Espagnols « manchados » (tachés) des Andes ont affiché une nouvelle identité, l’identité syncrétique. Le Concile mexicain de 1555 a abordé avec préoccupation le thème dangereux des « mélanges » : l’hybridation leur semblait à la fois subversive et « inévitable » ; la Renaissance européenne et la civilisation préhispanique se sont cherchées, ont eu besoin l’une de l’autre, se sont réaffirmées dialectiquement. Les échanges culturels n’ont pas été exempts de difficultés en vertu de la règle selon laquelle les métissages ne sont jamais une panacée parce qu’ils expriment des combats dans lesquels il n’y a pas de vainqueur et qu’il faut toujours recommencer, même s’ils concèdent le privilège d’appartenir à plusieurs mondes dans une seule vie  (Gruzinki, 2002). Le processus de métissage américain a permis, en « fondant » les différences dans un seul moule, que ce qui serait devenu une véritable culture de la disparition de ce qui nous appartient par la violence, se transforme en une culture de cohabitation qui a permis, avec le soutien de concepts plus profonds des civilisations locales, comme celui de la solidarité et du travail collectif, de sauver les traits de ce que nous étions et de ce que nous devrions continuer à être.
Un nouveau projet d’identité
La bible signale que : « un peuple sans vision ne prospère guère ». L’Amérique latine a besoin de reconstruire cette vision d’elle-même (l’identité comme « mêmeté » dont parlera Voltaire) pour revoir son modèle de développement. 

Que reste-t-il de ce que nous étions ?

Que partageons-nous aujourd’hui ?

Où allons-nous ?

Aux Caraïbes, il existe aujourd’hui presque toutes les grandes langues du monde, presque toutes les religions, presque toutes les variétés de la race humaine, toutes les formes de gouvernements essayées dans les civilisations modernes ; malgré leur hétérogénéité, les pays des îles des Caraïbes ont en commun des histoires semblables et maintiennent des modèles de développement similaires. Leurs différences, en particulier, celles d’ordre économique, sont également profondes  (Munera, 2011). L’Amérique latine a des traits historiques communs avec les Caraïbes, qui ont été diffusés sur le continent à différentes époques de leur histoire disparate et pluraliste.

Au milieu du cosmopolitisme culturel défenseur de la pensée unique au nom d’une présumée culture universelle avec des maîtres propres, nous avons encore la possibilité de faire valoir les échanges culturels qui nous identifient et expriment, par le biais d’une génération de romanciers qui ont montré qu’en Amérique latine la limite de la réalité n’est pas la fantaisie ; d’une musique syncrétique de rythmes universels qui égaient le monde ; de feuilletons télévisés, grâce auxquels nous sommes devenus des exportateurs de sentiments ou cette habilité inédite de nous moquer de nous-mêmes à travers le « choteo » (les galéjades) et le  « mamagallismo » (terme qui désigne le goût pour la raillerie)  (Maingot, 2011).

Face à ces expressions vitales, nous sentons aussi les effets négatifs d’une culture d’exclusion qui a séparé d’importantes minorités comme les descendants des Africains, les indigènes et les migrants ; une culture qui discrimine en fonction des niveaux persistants d’inégalité sociale qui nous caractérisent comme la région la plus injuste du monde. La soumission, la violence et les mouvements sont devenus les mécanismes permettant d’échapper à cette contre-culture. Il ne suffit donc plus de faire l’exercice suggéré par Castells, qui consiste à nous reconnaître nous-mêmes dans ce qui nous unit pour pouvoir parvenir à construire une vision commune de notre avenir comme l’a rêvée en son temps, en Jamaïque, Simón Bolívar et comme l’ont cherchée dans leur activité libertaire San Martín, José Martí, Hidalgo, Morelos et O' Higgins. Il nous faut également faire un effort formidable en matière d’inclusion sociale pour intégrer les grandes masses d’exclus dans un projet d’avenir. Ce défi, celui de l’inclusion sociale, est le deuxième axe de réflexion que nous proposons pour la tâche qui est aujourd’hui la nôtre à Saint-Domingue.
UNE DEUXIÈME RÉFLEXION POLITIQUE
Inclusion sociale et légitimité démocratique
Le 11 septembre dernier a marqué le Xe anniversaire de l’expédition de la Charte démocratique approuvée par l’Organisation des États américains à Lima (OEA, 2001), précisément le jour même de l’effondrement des tours jumelles de New York sous l’action délirante des terroristes d’Al Qaeda. Et même si la Charte a représenté un engagement de tous les pays, sur les instances du gouvernement du président, Alejandro Toledo, pour défendre leurs démocraties (Article 1), elle se basait plus particulièrement sur les aspects capitulaires du système démocratique comme l’État de droit, la préservation d’élections libres, l’alternance politique, la liberté d’expression et la libre association (Article 3). D’autres thèmes liés à la légitimité démocratique, comme la lutte contre la pauvreté et la protection des droits de l’homme, ont reçu un traitement plus déclaratif qu’effectif dans la rédaction de la Charte (Article 8). Le sujet qui a suscité le plus grand débat dans la discussion de l’instrument normatif a été celui de ce qui est appelé la « clause démocratique » qui a établi la procédure qui permet à l’OEA de favoriser le rétablissement d’un gouvernement démocratique si son exercice a été interrompu abruptement (Article 17).

Si nous admettons que la démocratie implique l’élection populaire des gouvernants (démocratie d’origine) ; la transparence de l’exercice du gouvernement vis-à-vis de la citoyenneté (démocratie d’exercice) et la poursuite dans cet exercice du bien-être social maximum pour les gouvernés (démocratie d’objectifs), il est à nouveau clair que la Charte démocratique s’est basée davantage sur la défense de la démocratie formelle que sur la définition des engagements sociaux qui pourraient faire en sorte qu’une démocratie soit plus légitime et donc plus gouvernable. 
Au cours des dix dernières années, il s’est produit en Amérique latine des mouvements déstabilisateurs de son environnement démocratique en raison des explosions de mécontentement social qui se sont traduits par de multiples arrêts civiques, des grèves, des mobilisations des agriculteurs et des indigènes, dans le cadre d’une démocratie de rue et contestataire ; la vague de protestations a mis l’accent sur la crise du système traditionnel représentatif (partis, congrès et gouvernements présidentialistes) qui gouvernait la région jusqu’à la fin du siècle dernier. Ces expressions d’opposition aux systèmes politiques, confirmées par les sondages d’opinion, ont fini par compromettre sérieusement les conditions de la gouvernabilité de la région, considérée comme la capacité des gouvernements élus démocratiquement de donner des ordres et la disposition des citoyens à les accepter et à les appliquer. La « disposition » des citoyens à accepter ce que les gouvernements leur ordonnent de faire nous renvoie encore à l’absence d’un modèle social de développement qui légitime, par des programmes destinés à réduire les inégalités et l’exclusion sociale, l’engagement des électeurs et des élus pour vivre en démocratie. 

Le modèle social de développement
En Amérique latine, le débat social a tourné pendant de nombreuses années autour de la lutte contre la pauvreté ; aujourd’hui, la réalité, plusieurs décennies après avoir commencé à se soucier de ce sujet, c’est qu’il y a moins de pauvres dans la région et que certains indicateurs se sont améliorés comme le taux de mortalité infantile, le niveau d’alphabétisation, mais les hauts indices d’inégalité qui caractérisent la région comme la plus injuste de la planète n’ont pas été éliminés ; la croissance soutenue, mais non intégrante, a commencé à avoir des répercussions sur les possibilités de gouvernabilité hémisphérique  (Lopez Montaño, 2011).

Pendant plusieurs années, l’Amérique latine, a été éblouie par le mirage selon lequel : s’il y a plus de marché, il y aura plus de démocratie ; aujourd’hui, à la suite d’expériences traumatisante, la région doit répondre au dilemme qui consiste à établir quelle « quantité de marché » leurs démocraties sont capables de supporter et quel doit être le nouveau rôle de l’État latino-américain pour ne pas compromettre sa légitimité politique. Certains ont suggéré la possibilité d’établir une économie sociale de marché comme celle qui a permis à l’Allemagne, après la guerre, de renaître de ses propres cendres et de se redresser  (Casilda Bejar, 2008). C’est pourquoi, il convient que les nouvelles politiques sociales latino-américaines, longtemps basées sur l’élargissement de l’offre sociale de biens et services, plus de lits d’hôpitaux, plus de pupitres dans les écoles, plus de tout-à-l’égout dans les habitations, se réorientent vers l’amélioration structurelle de la distribution des revenus grâce à une meilleure répartition fiscale des charges contributives avec l’imposition de plus d’impôts progressifs et davantage d’investissement social public ; par la création de nouveaux emplois productifs et l’affectation du patrimoine productif social représenté par les terres, le capital, la technologie, l’infrastructure sociale et la connectivité comme nouveaux éléments de la gageure de la compétitivité internationale. Pour faire ce « saut social », il faut commencer par reconnaître que, ni l’universalisation des politiques sociales traditionnelles, ni les programmes de focalisation sociale, n’ont réussi ces dernières années à faire disparaître les profonds niveaux d’inégalité sociale et géographique qui caractérisent l’Amérique latine et qui continuent à faire douter de la propre légitimité de leurs systèmes politiques.
Politiques macroéconomiques régressives et mécanismes de reproduction d’inégalités
L’impact de redistribution de ces politiques a été en outre neutralisé par l’application de mesures macroéconomiques régressives qui ont augmenté les impôts indirects, réduit les investissements sociaux pour enrayer les déficits fiscaux et soutenu des taux de change surévalués qui ont fait baisser les exportations non traditionnelles. Dit de façon pédagogique : ce qui a été donné par la main des programmes sociaux a été effacé par le coude d’une macroéconomie qui tourne autour de priorités différentes. Le divorce entre les politiques sociales et les politiques économiques a été une des plus grandes difficultés rencontrées sur la voie de la consolidation d’un modèle social hémisphérique. À l’avenir, certaines expériences réussies dans le développement de programmes sélectifs de focalisation qui ne perdent pas de vue l’objectif central d’universalisation  (Lopez Montaño, 2011) devront être accompagnées de réformes qui permettent de renverser des systèmes de « reproduction de l’inégalité » qui entraînent aujourd’hui l’appauvrissement de vastes secteurs de la population non protégés.

La discrimination éducative est un de ces mécanismes pervers ; les différences de qualité éducative entre différentes sphères perpétuent des inégalités d’origine sociale qui sont également liées à des conditions nutritionnelles déficientes pendant la petite enfance. Le phénomène de la prolétarisation de la classe moyenne, très propre à l’Amérique latine, constitue un bon exemple des résultats d’une politique d’éducation discriminante ; le niveau éducatif que nécessitent les jeunes d’Amérique latine pour toucher le salaire qui correspond à celui de leurs parents il y a vingt ans est deux ou trois fois supérieur à celui qu’ils avaient alors ; c’est-à-dire qu’ils étudient plus pour gagner la même chose.
Le traitement d’exclusion de la femme latino-américaine est un autre exemple important de ce problème d’inégalité sociale. Parmi les « tâches en instance » du continent, comme l’élimination de la différence persistante entre la campagne et la ville, la réduction des asymétries régionales ou le dépassement de la nouvelle brèche numérique,  il y a la revendication de l’égalité des genres ; la femme apparaît sur tous les indicateurs comme la moins protégée au niveau social, la plus mal rémunérée sur le plan économique et la plus touchée par la violence.
Au cours des dernières décennies, la femme latino-américaine a réussi à rejoindre les hommes sur le plan du niveau d’études et de participation sur le marché du travail ; ce processus massif d’incorporation n’a pas été malheureusement reconnu par un salaire correspondant à leurs capacités ; par une plus grande préoccupation pour la population préscolaire ou un changement des rôles culturels qui allègerait sa double condition de femme qui travaille de jour et qui est mère de nuit. Le travail de Cecilia López pour ce Forum souligne l’importance de tenir compte de cette contribution de la femme dans ce qui a été appelé « l’économie du soin », qui montre l’importance économique du travail caché des femmes latino-américaines, une proposition novatrice d’inclusion sociale dont il faudra tenir compte dans le nouvel agenda social hémisphérique.

Le dilemme inclusion – exclusion  

Le nouveau concept inclusion – exclusion a remplacé l’ancien dilemme pauvreté – richesse ; une société d’inclusion est, par définition, une société démocratique, moderne et soutenable. L’inclusion conjugue la satisfaction des nécessités et l’existence de formes de participation et de canaux de mobilité sociale pour accéder, par le biais du pouvoir, à leurs solutions (Sen, 2006) ; on parvient ainsi à passer d’une société d’électeurs nécessiteux à une société de citoyens qui participent et réclament leurs droits. Passer d’une démocratie limitée à une autre basée sur les droits implique de surmonter la crise de représentativité politique, de neutraliser le pouvoir de fait, de développer les consensus qui intègrent la société civile – considérée comme l’ensemble des initiatives, publiques et privées, tournées vers le bien commun – les processus politiques et la réorganisation de l’État pour le mettre au service des majorités sociales, grâce à l’exécution de projets qui le légitiment (OEA & PNUD, 2010). L’objectif consiste à récupérer l’idée de l’État de bien-être à partir d’une nouvelle notion de ce qu’est la citoyenneté.
Le bon gouvernement grâce à des processus de comptes à rendre, de garanties pour l’exercice de l’opposition et de la transparence dans toutes les opérations administratives fait également partie de la réorganisation nécessaire de l’État. Le nouvel État latino-américain doit réduire les excès du présidentialisme et récupérer les droits de l’équilibre des pouvoirs et leur contrepoids ; jusqu’à ces dernières années, personne ne doutait de l’impossibilité de la réapparition dans l’hémisphère de coups d’État, comme celui qui s’est produit au Honduras. Si on accepte le caractère exceptionnel de ce dernier, on doit reconnaître que, dans la région, des « coups d’État passifs » se sont produits dérivés de cooptations des pouvoirs exécutifs de la part de pouvoirs de fait, de déstabilisations institutionnelles à la suite de mouvements sociaux de présence massive et d’attitudes permissives de militaires et de policiers face à des menaces croissantes d’insécurité privée et collective. La réponse à ce défi ne doit pas être un renfort du présidentialisme, mais sa réduction et plus d’action des autres branches du pouvoir public, en particulier celui de la justice ; de même, le moment est peut-être venu de faire la seule réforme politique qui pourrait assurer la gouvernabilité soutenable en Amérique latine : l’introduction d’un régime semi-parlementaire qui sépare comme il se doit les fonctions de l’État de celles du gouvernement ; qui renforce les partis en les éloignant des tentations clientélistes et serve à gérer les crises politiques en utilisant des instruments comme la dissolution des parlements, le vote de censure constructif et l’anticipation des élections.

UNE TROISIÈME RÉFLEXION ÉCONOMIQUE
Un nouveau modèle de développement économique est-il possible ? 

L’Amérique latine a cessé d’être une région-problème pour devenir une région-solution ; elle pourrait même, de l’avis de certains, devenir une région d’espoir (Luis Alberto Moreno, président de  Banco Interamericano de Desarrollo BID). Même si la crise nord-américaine des subprimes (crédits poubelle) a partiellement porté atteinte aux échanges commerciaux entre la région et les États-Unis, son effet n’a pas été si contondant ; l’impact de la crise européenne, plutôt due à l’incapacité des leaders des pays européens à maintenir l’euro qu’à ces mêmes circonstances, n’a pas non plus été si dur ; l’apparente unité économique des pays membres de l’Union européenne cachait des niveaux préoccupants de fragmentation politique qui ne sont pas encore résolus (Edgar Moré). L’Amérique latine a maintenu des niveaux acceptables de croissance, au milieu de la crise, grâce à la demande chinoise de biens primaires et de minéraux ; l’augmentation du commerce dans la région ; le renforcement de son portefeuille d’investissement augmenté par l’expansion des entreprises « multilatines » (sociétés d’Amérique latine comme Petrobras, PDVSA, Cemex, Telmex, Bimbo, Falabella) et la solidité évidente de ses systèmes bancaires qui étaient prêts à faire face aux turbulences, soutenus par une importante accumulation de réserves et au développement d’un marché très important de titres de dette publique  (Ocampo, 2011). Paradoxalement, cette force a également servi à exposer les faiblesses du modèle de développement régional en matière de compétitivité internationale et d’équité sociale. Cette dernière est en rapport avec des facteurs structurels liés à l’exclusion sociale et au rôle qu’ont joué les politiques économiques appliquées par les banques centrales, centrées sur la contention de l’inflation et la réduction des déficits fiscaux ; ces politiques sont « neutres » en termes sociaux parce qu’elles ne touchent pas de variables réelles comme la production d’aliments ou l’emploi et qu’elles opèrent cycliquement : elle approfondissent les récessions en période de pénurie et dilapident les biens en période d’abondance ; José Antonio Ocampo a raison quand il signale que les Latino-américains n’ont pas encore appris à gérer en période de pénurie, seulement en période d’abondance. À cette difficulté s’ajoute la tendance historique à augmenter les impôts indirects, qui sont socialement régressifs, au milieu d’un environnement contributif caractérisé par une évasion fiscale importante et une faible imposition directe : les impôts directs par rapport aux recettes fiscales correspondent à 36,9 % dans les pays de l’OCDE et à 17,7 % en Amérique latine  (OEA & PNUD, 2010). Il n’est donc pas étonnant que l’impact positif des finances publiques sur le coefficient de GINI –qui mesure les niveaux de distribution du revenu – soit de quinze points après le paiement des impôts dans les pays de l’OCDE et d’à peine trois points en Amérique latine  (OEA & PNUD, 2010). L’Amérique latine pourrait bien arriver à vivre la contradiction que subit en ce moment le président Obama aux États-Unis, à savoir, garder le péché des réductions des dépenses publiques sociales pour réduire les niveaux de déficit et de dette publique et ce, sans le fruit de l’approbation de plus grandes contributions des secteurs les plus riches grâce à une plus grande imposition directe. Comme l’a bien signalé le Prix Nobel Paul Krugman, le président Obama s’est rendu : au lieu de faire face au chantage républicain au Congrès, il a accepté toutes ses exigences pour éviter une crise à long terme, mais il a semé les graines d’une grande catastrophe pour l’avenir  (Revue Semana, 2011).
Outre l’effet de mesures internationales comme l’émission de bons européens, la conversion progressive des droits de transfert dans une monnaie unique vaccinée contre les aléas politiques et l’augmentation des impôts des hautes sphères (Ocampo, 2011), l’Amérique latine pourrait tirer parti de cette conjoncture si elle parvient à augmenter ses niveaux d’imposition sur le patrimoine et le revenu, renforcer le marché interne régional, profiter de la période de bons prix internationaux de biens primaires, corriger la surévaluation de son taux de change et si elle parvient à définir une stratégie de « développement productif équitable » basée sur la productivité sectorielle et les enchaînements productifs vertueux (Ocampo, 2011). Cette nouvelle stratégie, à la base d’un nouveau modèle, doit partir d’un « agenda régional de compétitivité »  pour se mettre à jour en matière d’infrastructure pour la croissance, la science et la technologie, la qualification technique, l’épargne et la connectivité  (Samper, 2004) et un « agenda social pour l’équité » qui lui permette de relever le défi de réduire les asymétries sociales et géographiques qui l’identifient aujourd’hui comme la région la plus injuste de la planète. Pour cette dernière tâche, de nouvelles stratégies de redistribution sont nécessaires, liés à l’affectation d’actifs productifs (terres, capitaux, entreprises), d’actifs sociaux (logements, tout-à-l’égout), de chaînes de sécurité alimentaire, de politiques focalisées pour atteindre des objectifs universels en matière d’éducation et de santé publique et une nouvelle fiscalité comme cela a été expliqué précédemment  (Toledo, 2009).
Pourquoi l’ALCA a-t-il échoué comme proposition de modèle américain ?  
Le Sommet des Amériques qui s’est tenu dans la ville de Miami en 1992, sous les auspices de la convocation du gouvernement des États-Unis, a soulevé la nécessité d’obtenir une intégration des « trois Amériques » dans un seul bloc d’intégration qui pourrait s’opposer, en tant que tel, aux blocs européen et asiatique dont la consolidation avançait à pas de géant. Une convocation si généreuse ne se limitait pas à la signature, bienvenue, d’un grand traité de libre échange pour créer le grand marché commun américain avec un potentiel d’expansion qui dépassait les douze trillions de dollars en transactions commerciales ; il soulevait en outre une série de possibilités d’intégration dans d’autres domaines, comme le politique, qui visaient à la consolidation d’une véritable communauté américaine face au monde. Aujourd’hui, vingt ans après la rencontre de Miami, la situation de la région comme réalité d’intégration est préoccupante (Botafogo Goncalves, 2011). La proposition ambitieuse de Miami a été réduite à un archipel de traités bilatéraux et sous-régionaux de libre échange qui ont touché, de façon perverse, la dynamique et l’unité des processus d’intégration qui étaient en cours, comme la Communauté andine, MERCOSUR et l’Intégration centroaméricaine et des Caraïbes. Les thèmes qui « intéressaient » la région, comme la réduction des subsides agricoles à la production concédés en Amérique du Nord, la régularisation de la libre circulation des migrants, la réduction des asymétries géographiques et sociales par la mise en place d’aides financières comme celles prévues dans les fonds de cohésion européens, la protection des droits de propriété des pays amazoniens sur une biodiversité qui contient la moitié des réserves génétiques de la planète, n’ont pas fait partie des nouvelles négociations hémisphériques (Samper, 2004). Même si cela semble lamentable, cette nouvelle génération de traités d’intégration, tous soumis à un format unique, a été inspirée par le même objectif pervers recherché par les réformes contenues dans l’ancien Consensus de Washington de « réorganiser » l’économie régionale en fonction de la protection d’intérêts stratégiques de l’Amérique du Nord. Il n’est donc pas étonnant que l’impact produit par ces traités ait été différents selon la taille de chaque pays et le poids spécifique de sa relation avec les États-Unis. 
En raison de ce qui précède, la région a été, dès le début du processus, divisée en deux modèles de développement : le modèle de « Panama, vers le nord », caractérisé par la production semi-manufacturière, la « maquila » (farinage), la dépendance des cycles économiques du Canada et des États-Unis et le modèle de « Panama, vers le sud », le traditionnel paradigme d’extraction sud-américain, caractérisé par l’exportation de produits primaires, de matières premières, d’aliments, de minéraux et de dérivés énergétiques avec des relations commerciales avec les États-Unis, l’Europe et le Pacifique. Il est très vite devenu évident que les conditions de libéralisation contenues dans les nouveaux traités, comme la suppression des droits de douane, la libre circulation de capitaux, l’élimination des restrictions de l’investissement étranger, ont atteint les économies des différents pays dans des proportions disparates (Botafogo Goncalves, 2011). Le Mexique s’est limité à jouer le jeu selon les règles du NAFTA convenues avec le Canada et les États-Unis ; le Brésil a refusé de faire des concessions en matière de propriété intellectuelle tant que la question des subsides nord-américains dans les secteurs agricoles et de la pêche n’était pas réglée ; la solution salomonienne a consisté à résoudre les deux désaccords sur les scènes multilatérales de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) ; le Chili a construit son « ranch à part » ; le Pérou et la Colombie ont décidé de privilégier la relation avec les États-Unis par rapport à leurs engagements andins, ce qui a entraîné la sortie du Venezuela de la Communauté andine et, dans la pratique, la fin du processus ; les pays d’Amérique centrale ont accepté, avec certaines difficultés politiques, la proposition de libre échange, mais fragmentés sur le plan géographique. Aux Caraïbes, il a été obtenu l’ébauche d’une espèce de « troisième modèle » et il a été proposé, en remplacement de la traditionnelle « économie de dessert » (production de sucre, rhum et tabac), de renforcer une « économie de services » comprenant des services financiers, des liens de communications et des services touristiques (Leonel Fernández, 2011).
Face à cette histoire récente languide, les possibilités d’arriver à consolider un nouveau paradigme de développement qui identifie la région autour d’objectifs et d’instruments partagés de croissance équitable dépend de la façon dont sera résolu ce qui semble être le plus récent et le plus grave dilemme politique auquel la région doit faire face, provenant de sa propre évolution dans des directions apparemment différentes quant à leur origine et leurs implications idéologiques : COMMENT COHABITER AVEC DEUX MODÈLES DIFFÉRENTS DANS UNE MÊME RÉGION ?

Deux modèles, une seule région
L’application dudit Consensus de Washington, dont se sont inspirées les politiques économiques des vingt dernières années du siècle dernier, a donné de très pauvres résultats en matière de croissance, d’équité et de stabilité (Ocampo, 2011) ; son refus a réussi à éveiller une conscience sociale dans la région, qui cherchait à affronter d’une manière plus directe la réduction de la brèche sociale ouverte avec l’application des recettes fiscalistes du Consensus. Les tentatives tardives des auteurs de la politique (Williamson) de mise en marche d’une « deuxième génération » de réformes pour réparer les dommages occasionnés pas la première génération, n’ont pas suffi à enrayer le processus d’appauvrissement qui a caractérisé la dynamique sociale de la région au cours des dix dernières années. 
La « nouvelle conscience sociale » s’est étendue dans la région, cherchant à légitimer à nouveau socialement les systèmes politiques déchus, contrecarrer la vague de protestations populaires [« piqueteros » (porteurs de pioches dans les mines) en Argentine, « sans terre » au Brésil, indigènes en Équateur, « cocaleros » (cultivateur de coca) en Bolivie, déplacés par la violence en Colombie, zapatistes au Mexique] et répondre aux exigences stipulées dans les Objectifs sociaux pour le millenium, proclamées par les Nations Unies. La plupart des pays ont répondu au défi social par des projets ambitieux de focalisation en matière d’éducation, de logement et d’alimentation ; la création de réseaux de solidarité sociale ; des augmentations de salaires ; des subsides pour les secteurs exclus et des interventions directes sur la propriété privée pour assurer sa fonction sociale.
Grâce à tous ces efforts, la région a pu montrer, dans les dix premières années de ce siècle, des résultats importants quant à la réduction de ses niveaux de pauvreté (elle est passée de 44 % en 2002 à 33 % en 2008 selon José Antonio Ocampo) bien que les indices d’inégalité relative se soient maintenus.
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Gráfica I. Pobreza en países de América Latina

Argentina

Bolivia

Brasil

Chile

Colombia

Ecuador

México

Paraguay

Perú

Venezuela

Fuente: CEPAL. 

a

. Chile, Perú (2003) Ecuador,

Paraguay (2004) Uruguay (2007) 

b

. B

olivia (2007) México, Venezuela (2008).


Graphique I. Pauvreté dans des pays d’Amérique latine

Argentine – Bolivie – Brésil – Chili – Colombie – Équateur – Mexique – Paraguay – Pérou – Venezuela

Source : CEPAL

Dans un environnement favorable d’amélioration économique, certains pays sont même parvenus à acquérir la condition d’économies émergentes ; les différences sensibles entre les pays et les secteurs sociaux dans ces pays se sont maintenus. Les progrès les plus importants réalisés pendant cette période dans la réduction de l’inégalité apparaissent dans le comportement des indices de GINI sur la distribution du revenu ; entre 2002 et 2009 ; ces derniers ont baissé en Argentine (0,58 à 0,51), Bolivie (0,61 à 0,57), au Brésil (0,63 à 0,58) et au Venezuela (0,50 à 0,41).
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Gráfica II. Índice de GINI en América Latina
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Graphique II. Indice de GINI en Amérique latine
Ce que montre ces résultats, c’est que les modèles mis en place pendant le siècle actuel pour améliorer les conditions sociales en Amérique latine, sans tenir compte de leur signe idéologique, sont en train de parvenir à tourner la page douloureuse que nous a laissée, en matière sociale, le Consensus de Washington qui a perdu son prestige.
La diabolisation propre aux fins de siècle, entre néolibéraux honteux et populistes sans vergogne est devenue, au début du millenium, un affrontement clair entre des modèles de gauche ou de droite. Les plus grandes distances entre les uns et les autres ont été marquées par des facteurs traditionnels comme le degré de dépendance des États-Unis, l’utilisation d’instruments capitalistes pour atteindre des objectifs sociaux et le rôle assigné à l’État pour y parvenir. Le professeur Abraham Lowenthal, dans le document préparé pour ce Forum, soutient que ces différences entre les pays, dans l’hémisphère et avec les États-Unis, ne devraient pas trop nous inquiéter ; il signale qu’à l’époque où les Caraïbes étaient l’épicentre de nombreux événements historiques, nous étions déjà « différents » ; différents en raison des héritages historiques, dans les niveaux de développement et dans les institutions politiques. 
À la suite de sa constatation, Lowenthal propose cinq points de référence qui serviront pour savoir si nous sommes près ou loin de nous entendre sur un nouveau projet politique commun :

i) Le niveau d’interdépendance avec les États-Unis ;
ii) Le niveau d’ouverture à la concurrence internationale ;
iii) Le niveau d’incorporation des populations exclues ;
iv) Le niveau de la capacité de réponse des systèmes politiques ;
v) Le niveau de gouvernabilité démocratique dans des domaines comme la séparation des pouvoirs, les contrepoids, les comptes à rendre et le rôle assigné à la loi et à la justice. 
Le professeur conclut que, selon ces critères, les pays pourront être classés en « groupes ou clusters » et il termine en indiquant, sentencieusement, que, mis à part l’Argentine et le Chili, tous les autres pays du continent répondent à des référents historiques et des idiosyncrasies qui ne permettront pas de les considérer comme « européens » au sens strict du terme.
Cet approfondissement du modèle social s’est produit autour d’une crise du système représentatif traditionnel (partis – congrès – pouvoirs exécutifs) qui a mis l’accent sur l’incapacité de réponse des partis traditionnels aux exigences sociales posées par des groupes exclus en raison d’une dynamique économique égoïste. Les enquêtes sur la crédibilité des systèmes politiques montrent la perte systématique de confiance des citoyens dans les institutions qu’ils pourraient précisément changer par l’exercice de leur droit de vote, en raison de cette crise des partis, qui est aussi la crise de la politique menée aujourd’hui par les juges, les organisations non gouvernementales, les pouvoirs de fait, les universitaires. La solution de cette crise de représentativité, comme il a été proposé au dernier Forum de Biarritz, ne pourra passer que par l’adoption d’un système semi-parlementaire qui récupère l’importance institutionnelle des partis et permette d’avoir recours à des sorties institutionnelles (convocation anticipée d’élections, motion de censure constructive, dissolution de parlements) pour résoudre les crises politiques.

Il est évident que, dans la région, deux modèles de développement se profilent qui suivent deux voies idéologiques différentes ; sans arriver à la division catégorique qui a caractérisé la guerre froide après la Seconde Guerre mondiale – quand les modèles du communisme et du capitalisme se sont affrontés – la « guerre froide de faible intensité » qui est vécue aujourd’hui en Amérique latine répond au développement de politiques capitalistes qui poursuivent des fins socialistes et l’application de remèdes socialistes pour modérer les excès du capitalisme (Lowenthal, 2011); pour renforcer ou répondre à ce « moment idéologique », la région a lancé une série de forums politiques comme ceux d’UNASUR, Alba, le Mécanisme de concertation de Tuxtla (Belize, Colombie, Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama et la République dominicaine) et même l’Axe pacifique qui réunit le Mexique, la Colombie, le Pérou et le Chili qui, dans de nombreux endroits, apparaissent comme de véritables « blocs de résistance »  (Rojas Aravena et al, 2011) à côté d’autres fronts d’intégration comme le Système d’intégration d’Amérique centrale, la Communauté des États d’Amérique centrale et des Caraïbes et la Communauté sud-américaine des Nations. 

Si cette nouvelle génération de scènes de rencontre régionale a quelque chose de commun, c’est qu’elle récupère la philosophie du Groupe de Rio (1986) qui consiste à renforcer une communauté américaine et des Caraïbes qui prenne les distances qui conviennent par rapport à l’agenda de l’Amérique du Nord pour cette partie du monde. Malheureusement, cette prétention a été renforcée au cours des dernières années par le non-respect des promesses faites à la région par le président Obama pendant sa campagne ; des questions aussi sensibles que le bon traitement des migrants d’Amérique latine, la solution du blocus de Cuba, la consolidation de la région comme une zone de paix ou le développement d’une politique de relations à « géométrie variable » qui respecte les différences sociales et géographiques ont été reportées pour faire place à d’autres priorités internationales. La seule chose qui ne peut pas nous arriver, c’est que cette distance saine des prétentions hégémoniques connues de la politique nord-américaine soit remplacée par les prétentions hégémoniques régionales de certains pays de la zone qui ont déjà commencé à jouer dans les championnats des poids moyens mondiaux.

Le retour à la politisation des relations internationales semble être aussi appropriée que leur « idéologisation » semble avoir l’effet contraire. Sans que chaque gouvernement renonce à ses principes et ses convictions, le thème idéologique ne devrait pas contaminer les relations régionales et encore moins servir d’excuse pour éviter ou aggraver des situations conflictuelles. Si, comme le montre l’expérience récente, des idéologisations de la région renforcent leurs relations économiques avec la Chine qui « pense différemment », pourquoi ne pas suivre la même voie quand il s’agit de voisins qui pensent de la même façon ? Soumettre à des conditions idéologiques les relations externes entre des pays amis ou voisins, c’est comme porter plainte contre les joueurs  d’une équipe de football parce qu’ils n’appliquent pas dans leur jeu les règles du basket-ball. 

Désidéologiser et re-politiser le débat public pour pouvoir élaborer une vision avec un « sens stratégique »  (Rojas Aravena et al, 2011) qui serve de fondement pour établir un nouveau modèle est la consigne du moment.

La stratégie politique qui pourrait ouvrir la voie à un nouveau modèle qui nous identifie dans un nouveau projet de région, sans renoncer à nos différences, pourrait être celle de convenir de « terrains de conciliation » pour nous mettre d’accord et, à partir de là, « construire la confiance », nécessaire pour aborder les questions litigieuses qui nous divisent. Il s’agirait de nous mettre d’accord sur des « minimums » comme le respect des droits de l’homme, l’inclusion sociale et les relations multilatérales avec le monde ; coïncider aussi sur des accords pratiques en matière de compétitivité internationale et une politique de sécurité hémisphérique qui comprenne des questions comme la lutte contre le narcotrafic, à partir d’une vision économique du problème des drogues, comme il est préconisé dans ce Forum (Samper, 2011) ; des initiatives concrètes en matière de protection de la biodiversité hémisphérique et des instruments sociaux, comme les fonds de cohésion européens, qui « financent » la réduction de nos différences. Ces progrès, ajoutés à des relations plus flexibles et pragmatiques avec les États-Unis (Lowenthal et al, 2010) nous permettraient de nous réunir pour débattre de nos différences avec beaucoup plus de probabilités de les résoudre.
C’est la seule façon de pouvoir avancer dans la définition d’un nouveau modèle de développement comme celui qui a surgi dans ce site magique de Saint-Domingue, quand des pirates, des esclaves, des marins, des romantiques, des visionnaires, des affranchis, des intellectuels et des rêveurs ont lancé depuis les Caraïbes le projet d’indépendance.

                               oooooooooooooooooooooooo
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